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LA démarche paraît iné-dite. Elle l'est d'ailleurssous nos latitudes. Dansune note de service fraî-chement signée du direc-teur général de la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS), Nicole As-sélé, un ''appel à
candidature'' interne a étéouvert et lancé à l’endroitde l’ensemble des agents

désireux de servir laCaisse à un quelconqueposte de responsabilité.Cet appel à candidature,soulignons-le, fait suite àla fin du processus de rha-billage des organi-grammes de la CNSS et laredéfinition des champsde compétences des direc-tions et entités opération-nelles. Au terme de cetteopération, du reste validéepar le Conseil d’adminis-tration de l'institution lorsde sa dernière sessionmardi, certaines direc-

tions ont été redimension-nées, alors que d’autresentités ont vu le jour.C’est donc à tous cespostes de responsabilitéque les agents de la CNSSsont invités à postuler. Ilsont jusqu’au 20 novembrecourant pour faire savoirleur prétention, en adres-sant curriculum vitae (CV)et une lettre de motivationà la direction générale. La hiérarchie précise queles titulaires des différentspostes peuvent égalementconcourir, soit pour

conserver le poste, soitpour changer, selon leurprofil, leur expérienceprofessionnelle et la pro-jection de leur carrièredans l'entreprise.A travers cette procédureinhabituelle, Nicole Asselédit vouloir faire jouerl'Egalité des chances,chère aux plus hautes au-torités gabonaises, en têtedesquelles le président dela République, Ali BongoOndimba, qui en fait uncheval de bataille.

Appel à l'''Égalité des chances'' 
Mouvements des personnels à la CNSS
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Le directeur général de la CNSS, Nicole Assélé.
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DANS le cadre de leurs ac-tivités en faveur des popu-lations démunies, lesbénévoles, membres del'association Équateur, ontinitié, à Libreville, une col-lecte de denrées alimen-taires de premièrenécessité. Après MindoubeII dans le 5e arrondisse-ment, c'est autour du rondpoint de Nzeng-Ayong,dans le 6e, de bénéficierdes avantages qu'offrentles caravaniers.
« La problématique d'ap-
provisionnement que nous
connaissons à l'épicerie
nous a amené à lancer une
campagne de proximité
dans les quartiers, afin de
collecter les denrées qui
pourront nous aider à sou-
lager les personnes écono-
miquement faibles. L'action
va être étendue à l'ensem-
ble des quartiers de Libre-
ville. Et nous avons

'' La main sur le cœur '' au carrefour de Nzeng-Ayong
Œuvre de bienfaisance
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Une "cliente" de l'épicerie sociale effectuant ses achats.
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Une bienfaitrice, Nassyla Otounga, remettant un don de " Tous en-
semble" au responsable de l'épicerie.
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L’ÉCOLE publique de la SNI2, dans la communed’Owendo, présenterabientôt un nouveau visage.Le bureau provincial del’Union des jeunes du Partidémocratique gabonais(UJPDG) pour l’Estuaire,vient d'y lancer les travauxde la réfection partielle decet établissement du pre-mier degré. Pour le délégué provincialde cet organisme spécialisédu parti au pouvoir, Mar-cellin N'Dong Ebe, ces tra-vaux consistent « à
réfectionner l’ensemble des
tableaux défectueux et
l’électrification des salles de
classes ainsi que l’extérieur
des bâtiments ». Avant depréciser que ce geste s’ins-crit dans le cadre de la ca-

ravane dénommée "Un plus
pour la rentrée scolaire"initiée par l’UJPDG. Accompagné de certainsmembres de son bureau etdu secrétaire communald'Owendo, Hugues RégisMayombot, le provincialN’Dong Ebe a égalementsaisi l’occasion pour re-

mettre un drapeau à la di-rectrice, Françoise Mitou-kou. Cette dernière ad'ailleurs tenu à remercierles bienfaiteurs. «Votre
geste va contribuer à amé-
liorer le cadre de travail des
enseignants et de leurs
élèves, en ce début d’année
scolaire 2017-2018 », a-t-

elle indiqué. Avant d'invi-ter les jeunes de l’UJPDG àtoujours penser à son éta-blissement qui fait face àune insécurité occasionnéepar la présence des rive-rains qui, selon elle, enjam-bent la barrière pour poserdes actes inciviques dansl’école. Pour sa part, Hugues RégisMayombot a remercié lebureau provincial d'avoirchoisi l’école publique SNI2 et la communed’Owendo, après l’écolepublique Martine Oulabou,dans le 2e arrondissementde Libreville. « Au niveau
de notre circonscription,
nous nous attellerons, au-
tant que faire se peut, à ré-
pondre positivement aux
doléances des jeunes Owen-
dois» a-t-il promis. Rappelons que cette opéra-tion ne prend en comptequ’un seul établissementpar commune.

L’UJPDG lance les travaux de sa réfection 
Réfection des établissements scolaires/École publique de la SNI 2 
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Le secrétaire communal de l'UJPDG, Hugues Régis
Mayombot (gilet fluo), a remis un drapeau à la di-

rectrice de l'école, Françoise Mitoukou (c).
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également des permanences
dans certains magasins. Ce,
afin que ceux qui n'ont pas
pu faire un geste au-
jourd'hui, puissent le faire
demain», a indiqué ColetteAmorissani, initiatrice duprojet. Les denrées ainsi collectéesvont donc achalander
"l'épicerie sociale la main
sur le cœur", située non loindu rond point de Nzeng-Ayong.Le concept de l'épicerie so-

ciale est un dispositif d'aideaux familles en difficulté. Lastructure fonctionne telleune épicerie classique, avecdes  étagères, des produitsvendus en libre service, unecaissière. A la différenceque, ici, seules les per-sonnes reconnues écono-miquement faibles peuventy faire leurs courses.  Lesproduits sont vendus à desprix forfaitaires, allantjusqu'au tiers du coût nor-mal en magasin. 

« Nous accueillons les per-
sonnes en difficulté qui n'ont
pas forcément les moyens de
s'offrir ces produits.
D'abord, il faut se faire im-
matriculer Gabonais écono-
miquement faible (GEF) par
la Cnamgs (Caisse nationaled'assurance maladie et degarantie sociale, ndlr). En-
suite, se faire enregistrer à
l'épicerie afin d'avoir le
montant de la dotation
mensuelle à attribuer à la
famille», explique la res-

ponsable.L'initiative est donc à loueret à encourager, d'autantplus que depuis son ouver-ture en septembre dernier,ce sont 90 familles gabo-naises, reconnues GEF, quibénéficient des services dela structure. Et, plus d'unecentaine de dossiers sonten attente. « A cause des ca-
rences en approvisionne-
ments, nous avons dû
stopper les adhésions. Il n'y
a pas assez de partenaires
qui donnent les produits.

Certaines entreprises de
grande distribution préfè-
rent jeter les aliments plutôt
que de les donner», se dés-ole dame Amorissani. D'où ce cri de cœur de l'ini-tiatrice du projet : « Nous
lançons un appel à don à
toutes les personnes de
bonne volonté et autres sen-
sibles aux conditions pré-
caires de nos compatriotes
qui ont parfois du mal à se
nourrir.»


